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Éducation sexuelle :  
où en sommes-nous ?

« Ce bilan se base sur les regards des principales 
parties prenantes sur la réalisation de l’éduca-
tion sexuelle à l’école aujourd’hui : les jeunes, 

les parents, le corps enseignant et les spécialistes en 
santé sexuelle », expliquent les coordinatrices de ce dos-
sier : « Il propose également quelques éclairages sur des 
thèmes actuels de l’éducation sexuelle qui concernent 
tant le personnel enseignant que les spécialistes en édu-
cation sexuelle : l’identité de genre, les discriminations 
sexistes, la pratique du sexting, l’éducation sexuelle pour 
les élèves ayant des besoins spécifiques et l’éducation 
sexuelle en lien avec la santé psychique. »
Nouveaux moyens d’enseignement romands, notam-
ment en biologie et en égalité de genre, intégration de la 
diversité sexuelle, lutte contre le harcèlement-intimida-
tion : l’éducation sexuelle se veut aujourd’hui résolument 
holistique, incluse dans une dimension globale de santé, 
dispensée en classe non seulement par les intervenant·es 
spécialisé·es – pour lesquel·les SANTÉ SEXUELLE SUISSE 

déplore toujours un manque d’heures dédiées dans cer-
tains cantons -, mais aussi par les enseignant·es, invi-
té·es à saisir les cours d’éducation civique, aux médias, 
d’informatique et autres sciences naturelles pour aborder 
toutes les questions ... Nombre de pistes sont esquissées 
dans ce dossier.

Bonne lecture.

Continuons à prendre soin de nous. •

 Nicole Rohrbach, rédactrice en cheffe

1 Partenaire notamment de l’Office fédéral de la santé publique 
( OFSP ) et membre accrédité de l’International Planned Parenthood 
Federation – Fédération internationale pour la planification fami-
liale ( IPPF ), SANTÉ SEXUELLE SUISSE est l’organisation faitière des 
quelque quatre-vingts centres de santé sexuelle établis dans les 
cantons.

Holistique,  
c’est encore mieux
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I
lfaut revenir à l’année 2004, lorsque l’O

ffice fédéral de
la santé publique reconnait dans son Program

m
e na-

tional contre le VIH
 et les IST la nécessité d’une édu-

cation sexuelle pour prévenir les IST ( infections sexuelle-
m

ent transm
issibles ) ( O

FSP, 2003 ; 2010 ). Il soutient alors 
la m

ise sur pied d’un centre de com
pétences pour pro-

m
ouvoir l’éducation sexuelle en Suisse. U

ne dizaine d’an-
nées plus tard, en 2013, suite à des oppositions parlem

en-
taires à propos de la com

pétence fédérale à traiter de ce 
sujet, le Conseil fédéral décide de supprim

er sa subven-
tion allouée au centre de com

pétences. À la m
êm

e pé-
riode est lancée une initiative fédérale contre l’éducation 
sexuelle à l’école. Son origine est l’opposition m

édiatisée 
de parents autour d’un m

atériel pédagogique diffusé à 
Bâle nom

m
é la « sex box » et de rum

eurs la concernant. 
Cette m

allette contiendrait des « sex toys » et serait donc 
tout à fait inappropriée au contexte scolaire. Le but de 
ce courant d’opposition est surtout d’éviter que le cours 
d’éducation sexuelle à l’école devienne obligatoire 1.

Caroline Jacot-Descom
bes, SAN

TÉ SEXU
ELLE SU

ISSE, M
aryvonne Charm

illot, U
N

IGE
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santé sexuelle pour la Suisse en énonçant l’éducation à 
la santé sexuelle com

m
e étant un axe fondam

ental pour 
la prom

otion de la santé sexuelle de la population ( CFSS, 
2015 ). Enfin, toujours en 2015, un postulat est déposé par 
le conseiller national Fabio Regazzi qui questionne les 
bases scientifiques de l’approche holistique de l’éduca-
tion sexuelle. Pour y répondre, le Conseil fédéral m

andate 
une com

m
ission d’expertise pour précisém

ent déterm
i-

ner si l’éducation sexuelle holistique basée sur les droits 
selon O

M
S 2 Europe est une base solide pour la Suisse et 

en adéquation avec le développem
ent de l’enfant ( O

M
S 

Bureau régional pour l’Europe & BZgA, 2010 ). En 2018, le 
rapport de la com

m
ission valide l’approche holistique 

tout en énonçant une série de recom
m

andations visant 
à m

ieux ancrer l’éducation sexuelle holistique dans les 
écoles en Suisse ( Kessler et al. 2017 ).  

Contre le harcèlem
ent-intim

idation 
entre élèves
Q

uel bilan tirer des dix dernières années ? D’un côté, 
les progrès sont tangibles : les plans d’étude régionaux 
entrent en vigueur progressivem

ent dans les cantons et 
incluent explicitem

ent l’éducation sexuelle. Les m
oyens 

d’enseignem
ent rom

ands en biologie proposent une re-
production correcte des organes m

âles et fem
elles. Des 

program
m

es contre le harcèlem
ent-intim

idation entre 
élèves se consolident. Des nouvelles publications sortent 
sur l’égalité de genre. Toutefois, des questions subsistent : 
d’une part l’éducation sexuelle en Suisse rom

ande déli-
vrée par des spécialistes en santé sexuelle souffre d’un 
m

anque d’heures à disposition et de ressources finan-
cières dans certains cantons, ce qui constitue un problèm

e 
récurrent. D

’autre part, les défis pour le personnel ensei-
gnant sont nom

breux au vu des différentes thém
atiques 

à intégrer dans les m
atières où la sexualité devrait être 

abordée. Citons l’éducation civique et les droits sexuels 
( par exem

ple le droit à la vie privée, le droit de vivre sa 
sexualité en toute liberté, etc. ), le cours de biologie et le 
développem

ent sexuel, l’éducation aux m
édias qui peut 

com
prendre une réflexion sur l’utilisation du sexting, etc. 

1 Pour une explication détaillée, se référer au M
essage concernant 

l’initiative populaire « Protection contre la sexualisation à l’école 
m

aternelle et à l’école prim
aire » du 28 novem

bre 2014 à Conseil fé-
déral 2014, p. 692.

2 O
rganisation m

ondiale de la santé.

( ... ) la sexualité est une dim
ension à 

prendre en com
pte dans le clim

at scolaire 
global et des projets naissent pour lu!er 
contre le harcèlem

ent-intim
idation  

entre élève, reconnaitre la diversité et 
prom

ouvoir une approche inclusive. 

Favoriser un clim
at  

scolaire respectueux

Participer à la construction 

En dehors des disciplines à proprem
ent parler, la sexuali-

té est une dim
ension à prendre en com

pte dans le clim
at 

scolaire global et des projets naissent pour lutter contre 
le harcèlem

ent-intim
idation entre élèves, reconnaitre la 

diversité et prom
ouvoir une approche inclusive.  

•

Vers une approche holistique
En 2014, le Conseil fédéral et le Parlem

ent recom
m

andent 
de rejeter l’initiative qui sera finalem

ent retirée en 2015 
par le com

ité d’initiative avant la votation populaire. En-
tretem

ps, l’éducation sexuelle s’intègre petit à petit dans 
les plans d’étude des cantons et sa m

ise en œ
uvre selon 

une approche holistique se précise. Pour ce faire, SAN
TÉ 

SEXU
ELLE Suisse édite en 2014 le cadre de référence pour 

l’éducation sexuelle en Suisse rom
ande, puis en 2015, elle 

lance l’Alliance pour une éducation sexuelle en Suisse qui 
vise à diffuser l’éducation sexuelle holistique. La m

êm
e 

année, la Com
m

ission fédérale pour la santé sexuelle 
( anciennem

ent la com
m

ission fédérale sida ) définit la 

© niro

Déclaration des  
droits sexuels de l’IPPF 

Le choix ouvre sur un m
onde de possibilités

D
O

SSIER

©
 Illustration tirée du flyer L'école de l'égalité
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N
oem

i Grütter, coprésidente de SAN
TÉ SEXU

ELLE SU
ISSE et m

em
bre du Réseau Jeunes SAN

TÉ SEXU
ELLE SU

ISSE

J
e parle peut-être pour toute une génération lorsque 
je dis que l’éducation sexuelle, où que nous ayons 
grandi en Suisse, ne nous a pas suffisam

m
ent pré-

paré·es à la vie réelle. L’éducation sexuelle doit être fon-
dée sur les droits hum

ains. Parce que les jeunes doivent 
connaitre leurs droits, et com

m
ent les faire valoir, et 

l’école est le seul endroit qui peut donner ce savoir à 
toutes et tous les enfants sans discrim

ination. 

U
ne chance de com

prendre le m
onde

À une époque où les violences hom
ophobes sont en aug-

m
entation, où les cas de violences sexuelles font la une 

des m
édias et où la m

isogynie et la m
asculinité toxique 

sont quotidiennes, les jeunes ont besoin d’un lieu où 
toutes ces questions peuvent être discutées de m

anière 
préventive et neutre. L’éducation sexuelle perm

et ce 
cadre où nous pourrions discuter de ces questions bru-
lantes et fondam

entales de la vie : orientations affectives 
et sexuelles, identités de genre, sentim

ents, m
asculinité, 

consentem
ent, égalité des genres, planning fam

ilial. Si 
les écoles n’abordent pas les questions concernant l’ho-
m

osexualité, les m
éthodes de contraception dans leur 

ensem
ble, l’interruption de grossesse et la contraception 

d’urgence, le plaisir fém
inin ou l’im

portance du consen-
tem

ent réciproque dans la sexualité, si ces questions ne 
sont pas abordées de m

anière neutre, factuelle et infor-
m

ée, nous m
anquons une occasion de donner à cette gé-

nération une chance de com
prendre le m

onde et de se 
com

porter avec respect envers soi-m
êm

e et les autres. 
Les jeunes veulent être im

pliqué·es dans la conception 
des cours. Ce n’est que de cette m

anière que les cours 
d’éducation sexuelle peuvent répondre à leurs questions 
et besoins individuels. Les jeunes disent par ailleurs que 
l’éducation sexuelle contribue à développer une opinion 
critique afin de com

prendre et classer l’influence qu’ont, 
par exem

ple, les réseaux sociaux et la pornographie. 
L’éducation sexuelle dispensée par des professionnel·les 
ou des enseignant·es form

é·es doit garantir la qualité et 
le non-jugem

ent. Le contenu doit être aligné sur les der-
nières découvertes scientifiques. L’éducation devrait se 
baser sur des données scientifiques, et non des points de 
vue de certaines personnes ou organisations. L’ensem

ble 
des jeunes doit avoir un accès égal à l’éducation sexuelle, 
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Le program

m
e G
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 Love de P
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O

FA
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 projets de prom
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 de la santé sexu

elle et de 
prévention

 V
IH

 et IST. D
es ateliers interactifs et des 

stan
ds sont développés avec des jeu

n
es et pou

r les 
jeu

n
es, dans les différents lieu

x : écoles, m
aisons de 

quartier, m
ilieu

x festifs, etc.

quels que soient leur lieu de résidence, leur culture et 
leur religion, et qu’ils ou elles vivent ou non en situation 
de handicap. Il est im

portant que les cours d’éducation 
sexuelle parlent des risques liés à la sexualité, m

ais sans 
traiter uniquem

ent des aspects négatifs. Parce que la 
sexualité est perçue par les jeunes com

m
e quelque chose 

de nouveau, d’excitant, et de positif.  
•
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Anne Thorel Ruegsegger, secrétaire générale FAPEO
 pour la FAPERT (Fédération des Associations de parents d'élèves de 

la Suisse rom
ande et du Tessin)

I
nstitutionnellem

ent en Suisse, l’éducation sexuelle est 
assim

ilée aux droits de l’enfant, le droit de se connaitre, 
d’être inform

é·e des enjeux qui le·la concernent, etc. 
Elle figure dans le Plan d’études rom

and ( PER ) et n’est 
pas souvent rem

ise en question. Certaines personnes ce-
pendant la souhaiteraient uniquem

ent tournée vers la 
biologie, en laissant le reste aux fam

illes. U
ne éducation 

sexuelle holistique, qui aborde toutes les facettes de la 
sexualité, est pourtant la seule à inform

er efficacem
ent 

les jeunes et leur perm
ettre d’avoir une vie sexuelle épa-

nouissante. U
ne des conditions, j’ose le dire, pour une vie 

épanouissante. Le point de vue holistique soutient aus-
si les jeunes dans la prévention qui est un des discours 
acceptés par une m

ajorité. Alors bien sûr, il faut tenir 
com

pte des différentes cultures, religions et discours des 
com

posantes de notre société, m
ais l’école doit, com

m
e 

pour toutes les disciplines enseignées, être garante d’un 
niveau com

m
un d’éducation. 

L’éducation sexuelle à l’école doit être en phase avec le 
contexte, par exem

ple l’accès à des im
ages par les sm

art-
phones que les enfants ont entre les m

ains de plus en 
plus en tôt doit être pris en com

pte. Et les parents ne 
peuvent pas donner ces outils à leurs enfants, sans être 
conscients que ces derniers auront accès à des im

ages qui 
peuvent les choquer, et refuser que l’enfant en parle dans 
son contexte scolaire.
Plus que jam

ais, l’État, par le biais de l’école, doit être 
en lien avec les fam

illes et les inform
er des contenus 

enseignés et des objectifs poursuivis. Certaines fam
illes 

pensent encore que parler de sexualité avec les enfants 
la provoque. D

’autres im
aginent que les enfants n’ont 

pas de sexualité avant la puberté. Il est nécessaire qu’une 
m

eilleure inform
ation leur parvienne, peut-être m

êm
e 

avant l’entrée à l’école. Il est nécessaire que les parents 
com

prennent que la sexualité enfantine n’est pas la 
m

êm
e que la leur, ni que celle des adolescent·es. Les m

ots 
utilisés par les adultes sont connotés par leur âge et leur 
expérience. Celle des enfants se construit et m

êm
e si par-

fois les enfants répètent des m
ots de la sexualité adulte, 

ils n’y voient certainem
ent pas la m

êm
e chose. 

Certains phénom
ènes sont en augm

entation com
m

e 
le sexting et le contrôle dans le couple par le biais des 

É
du

cation
 sexu

elle à l’école, 
en

jeu
x d’au

jou
rd’h

u
i  

et relation
 avec les fam

illes

im
ages. Autant de raison de faire évoluer les cours et le 

regard des parents sur la sexualité des jeunes aujourd’hui. 
Parler de respect, de plaisir, de diversité, de consentem

ent 
est très im

portant. Les jeunes bien inform
é·es tém

oignent 
de la violence de celles et ceux qui le sont m

oins à l’égard 
de leurs cam

arades qui ont par exem
ple une identité de 

genre différente de la leur.
Alors le vœ

u des parents engagés de la FAPERT est bien 
entendu que l’éducation sexuelle à l’école continue et 
soit renforcée surtout pour les plus grand·es, m

ais aussi 
que le dialogue avec les fam

illes se renforce et devienne 
plus fluide et naturel. 
À Genève, un groupe de travail se réunit depuis plusieurs 
m

ois pour trouver un m
oyen de se m

ettre plus en lien 
avec les fam

illes à ce sujet. De la docum
entation, des 

cafés parents, des clips sont envisagés. L’essentiel étant 
d’accom

pagner les parents, surtout ceux qui com
m

e pour 
les autres sujets sont les plus difficiles à atteindre. 

•

©
 bri!a gut Fotografie, du site w

w
w

.sante-sexuelle-jeunes.ch

©
 Peggy Adam

 – w
w

w
.peggy-adam

.com
, tirée des fiches 

sur l’éducation des enfants sur la thém
atique «sexualité et 

écrans», w
w

w
.sante-sexuelle.ch 
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Sam
uel Rohrbach, président du Syndicat des enseignantes et des enseignants de Suisse rom

ande

L
ors de l’Assem

blée des délégué·es du SER qui s’est te-
nue à D

origny le 17 m
ai 2014, une éducatrice en santé 

sexuelle a interpelé le com
ité en lui dem

andant s’il 
se souciait de l’initiative populaire « Protection contre la 
sexualisation à l’école m

aternelle et à l’école prim
aire » 

et ce qu’il com
ptait faire pour la contrer. Le président 

Georges Pasquier l’a rassurée et inform
ée que LCH

 et le 
SER suivaient ce dossier de très près, qu’ils travaillaient 
depuis quelque tem

ps déjà à la rédaction d’un texte 
com

m
un, ce qui n’était pas facile du fait de la réalité très 

différente de cet enseignem
ent en Suisse além

anique, 
d’où provenait cette initiative. 
Pour le SER, l’éducation sexuelle telle que m

ise en place 
dans nos cantons, avec l’intervention de spécialistes, 
avait notam

m
ent m

ontré son efficacité en m
atière de 

prévention contre les abus ( m
altraitance ) souvent ca-

chés. Cela fonctionnait en revanche m
oins bien en Suisse 

allem
ande. Le Lehrplan ( L21 ) avait aussi été l’occasion 

pour les ultra-conservateurs de s’opposer à l’éducation 
sexuelle. Toutefois, les deux organisations avaient prévu 
de voter une prise de position com

m
une lors de la Confé-

rence des président·es LCH
-SER du 10 septem

bre 2014.
Ce jour-là à Berne, les discussions ont été très positives et 
en faveur de cet enseignem

ent aussi bien du côté des re-
présentant·es de LCH

 que de celui des m
em

bres SER. U
ne 

prise de position très détaillée intitulée « N
e pas laisser 

les enfants et les jeunes sans protection » a été adoptée. 
Le Bureau de coordination SER-LCH

 a été m
andaté pour 

positionner les deux organisations au m
om

ent opportun 
par rapport à l’évolution du dossier. 

U
n

e n
écessité et u

n
e évid

en
ce

L’édu
cation

 sexu
elle a trouvé sa place dan

s les écoles rom
an

des et n’est pas rem
ise en

 qu
estion

 
en

 20
20. C

e qu
i n’a pas tou

jou
rs été le cas pu

isqu’en
 20

14, le Syn
dicat des en

seign
ants rom

an
ds 

est m
onté au

x crén
eau

x pou
r défen

dre cet en
seign

em
ent.

Pour le SER néanm
oins, cette initiative était jugée in-

quiétante et le risque qu’elle soit acceptée en votation 
n’était pas négligeable. C’est pourquoi l’Assem

blée des 
délégué·es du 29 novem

bre 2014 réunie à D
elém

ont est 
revenue sur ce dossier et a adopté à l’unanim

ité une ré-
solution. 

N
e pas laisser les en

fan
ts  

et les jeu
n

es san
s protection

P
rise de position

 des faitières  
LC

H
 et SER

 ( des associations  
d'enseignant·es ) su

r l'initiative  
populaire fédérale :  
« P

rotection
 con

tre la sexu
alisation

 
à l'école m

atern
elle et à l'école 

prim
aire »
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Jacqueline Zosso, coprésidente de ALECSS - Association des spécialistes en santé sexuelle de Suisse latine

L’édu
cation

 sexu
elle à l’école :  

u
n

e coop
ération

 in
d

isp
en

sable en
tre  

en
seign

an
t·es, sp

écialistes et p
aren

ts

L’
école, par les cours d’éducation sexuelle, contribue 
à l’éducation à la santé et plus spécifiquem

ent à 
la santé sexuelle. Les sujets liés à la prévention 

des abus sexuels, des grossesses non désirées, des infec-
tions sexuellem

ent transm
issibles et des inform

ations 
sur la contraception sont com

plétés par des thèm
es plus 

généraux concernant la santé sexuelle et la prom
otion 

des D
roits sexuels. La sexualité est présentée de m

anière 
positive, source de plaisirs gratifiants qui contribuent au 
bien-être de l’individu. 
Les spécialistes en santé sexuelle sont form

é·es pour 
travailler selon une approche holistique de l’éducation 
sexuelle. La liste des contenus abordés n’est pas exhaus-
tive, cependant elle perm

et de se rendre com
pte de l’évo-

lution des thém
atiques abordées. 

• 
Inform

er, reconnaitre et respecter les différentes identi-
tés de genre et/ou sexuelle

• 
Com

prendre les différentes attirances sexuelles, per-
sonnelles

• 
N

om
m

er les différentes form
es de structures fam

iliales 
• 

Expliquer et travailler les m
écanism

es du « consente-
m

ent » 
• 

D
écrire et com

prendre les phénom
ènes de m

altrai-
tances, de discrim

ination et de harcèlem
ent 

• 
Réfléchir à l’utilisation des écrans et des m

édias, leurs 
richesses, leurs écueils

• 
D

écrypter et com
prendre les m

écanism
es élaborés 

dans la pornographie
• 

Savoir à qui, et où s’adresser en cas de besoin
• 

Connaitre les D
roits sexuels

Les cours d’éducation sexuelle lorsqu’ils sont donnés par 
les spécialistes en santé sexuelle offrent un accom

pagne-
m

ent spécifique à l’éducation à la santé sexuelle holis-
tique. 
N

os m
em

bres, professionnel·les de la santé sexuelle, tra-
vaillent selon une approche interactive et participative 
essentielle à l’adhésion des élèves. Le non-jugem

ent et 
la laïcité des personnes intervenantes sont des attitudes 
im

pératives pour que chaque élève se sente concerné·e 
par ce qui est dit et discuté. 

PER et Cadre de référence pour l’éducation 
sexuelle en Suisse rom

ande
Deux cadres établissent les contenus dans les grandes 
lignes de l’éducation en Suisse rom

ande. Le Plan d’étude 
rom

and, à travers sa rubrique santé et bien-être, décrit 
des objectifs généraux pour les trois cycles dans lesquels 
s’inscrit l’éducation à la santé et à la santé sexuelle. Le 
Cadre de référence pour l’éducation sexuelle fournit 
quant à lui une base de com

préhension com
m

une de 
l’éducation sexuelle scolaire. Il s’adresse à la fois aux 
spécialistes de l’éducation sexuelle, qui appliquent les 
contenus dans le cadre du PER, et aux enseignant·es qui, 
à travers les m

atières enseignées, travaillent à l’intégra-
tion de la prom

otion de la santé et de la santé sexuelle. 

Enjeux et défis 
En Suisse, les cours d’éducation sexuelle sont organisés 
de m

anière assez hétérogène. Les dom
aines de l’école et 

de la santé publique sont principalem
ent sous l’autorité 

cantonale. Chaque canton choisit son m
ode de faire. En 

Suisse latine, les cours d’éducation sexuelle sont en prin-
cipe externalisés et donnés par les spécialistes en santé 
sexuelle. D

ans ce dispositif, deux grands défis se posent : 
• 

D
ans les trois cycles scolaires, et dans toutes les 

classes, du niveau 1 à 11, qu’elles soient régulières ou 
spécialisées, des plages horaires devraient être consa-
crées aux cours d’éducation sexuelle holistique et être 
inscrites au program

m
e d’enseignem

ent annuel. Ces 
cours devraient faire l’objet d’une coopération entre 
les spécialistes en santé sexuelle certifiés et les acteurs 
et actrices qui com

posent l’environnem
ent scolaire et 

qui ont été sensibilisé·es à l’éducation sexuelle holis-
tique et à la transm

ission des Droits sexuels. 
• 

En tant que partenaires éducatifs, les parents devraient 
recevoir une inform

ation sur com
m

ent se déroulent les 
cours d’éducation sexuelle holistique en classe et sur 
le développem

ent psychosexuel et social de leur en-
fant. L’objectif de cette sensibilisation est d’ajouter à 
la transm

ission de valeurs fam
iliales ou culturelles un 

discours cohérent qui com
plète les m

essages reçus en 
classe. Il s’agit aussi d’accom

pagner les parents dans 
le développem

ent des com
pétences psychosociales de 

leur enfant en tenant com
pte de son contexte de vie.

 
•

Ce large débat dans les différentes 
instances du SER a cependant perm

is 
de consolider la position du SER en 
faveur de l’éducation sexuelle à l’école.

R
etrouvez  

le texte intégral ici :

Sept m
ois plus tard, l’initiative était retirée. Ce large débat 

dans les différentes instances du SER a cependant perm
is 

de consolider la position du SER en faveur de l’éducation 
sexuelle à l’école. 

•

Considérant :
- 

l’éducation sexuelle telle qu’elle est pratiquée en 
Suisse rom

ande dans le respect des élèves, des fa-
m

illes et des différent·es professionnel·les ; 
- 

l’im
portant travail de prévention et d’intervention 

contre les abus, les dépendances et les incom
pré-

hensions de tous ordres que l’éducation sexuelle 
perm

et ; 
- 

les dangers que fait courir à cette situation, acquise 
après de longues années de m

ise en place et d’am
é-

lioration, l’initiative « Protection contre la sexualisa-
tion à l’école » ; 

- 
le fait que l’initiative rem

ette à la seule charge des 
enseignant·es, tout au long de la scolarité obliga-
toire ( 1-11 ) la conduite des périodes d’éducation 
sexuelle et prive l’école de l’apport des profession-
nel·les spécialisé·es ; 

Les délégué·es SER réuni·es en Assem
blée ordinaire le 

29 novem
bre à Delém

ont, m
andatent le CoSER pour 

m
ener cam

pagne contre l’acceptation de cette initia-
tive. 
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Dre Caroline D
ayer, chercheuse et form

atrice

L’
éducation sexuelle en contexte scolaire participe 
de la prévention des violences et des discrim

ina-
tions d’une part et de la prom

otion de l’égalité 
et de la santé d’autre part. Les stéréotypes, les injures, 
le ( cyber )harcèlem

ent-intim
idation entre élèves à carac-

tère sexiste, hom
ophobe et transphobe sont particulière-

m
ent prégnants à l’école. Ils enraient les apprentissages 

des élèves et sabotent le travail des professionnel·les au 
sein de l’école, ainsi que des spécialistes en éducation 
sexuelle. 
Chaque adulte, quel que soit son bagage, a un pouvoir 
d’action en réagissant à chaud et à froid ( Dayer, 2017 ). Le 
fait d’intervenir sur le m

om
ent – à chaud – face aux vio-

lences donne un signal clair refusant de les légitim
er et 

n'acceptant pas l’im
punité, ainsi qu’un m

essage de sou-
tien envers les élèves qui en sont la cible et les tém

oins. 
Pouvoir parler de ces questions avec les élèves – à froid 
– hors des situations problém

atiques donne la possibilité 
de répondre à leurs nom

breuses interrogations, de dé-
jouer les préjugés et d’élaborer des savoirs. 

D
ans ces divers contextes, des réactions intem

pestives 
d’élèves sont susceptibles d’ém

erger soit spontaném
ent, 

soit en lien avec des sujets planifiés. Afin que les appren-
tissages puissent se déployer, il est nécessaire d’une part 
de garantir un cadre sécure et d’autre part d’utiliser un 
contenu non stéréotypé ainsi qu’un langage approprié. 
La clarification de la triade sexe-genre-sexualité ( Dayer, 
2014/2017 ) avec les élèves et en fonction de leur âge 
constitue un angle à exploiter. Elle perm

et, à travers dif-
férentes disciplines et des connaissances scientifique-
m

ent fondées, de distinguer les niveaux en jeu et d’agir 
de m

anière adéquate. Par exem
ple, l’apparence d’une 

personne ( expression de genre ) n’est un indice fiable ni 
de son ressenti ( identité de genre ) ni de son orientation 
affective et sexuelle ( sexualité ). 
U

ne telle dém
arche, en levant les confusions sur la base 

d’exem
ples concrets, ne décrypte pas uniquem

ent les 
croyances erronées m

ais perm
et aussi de réfléchir en-

sem
ble aux m

écanism
es qui (re)produisent de l’exclusion 

et de la stigm
atisation. Les injonctions à se plier à ce qui 

est considéré com
m

e m
asculin ou fém

inin dans une cer-
taine société enferm

ent les élèves et invisibilisent les per-
sonnes qui ne se reconnaissent pas dans ces étiquettes. 
En m

atière de sexualité, le double standard est saillant : 
un garçon qui a un nom

bre x de relations sexuelles est 
valorisé alors qu’une fille qui a exactem

ent le m
êm

e 
nom

bre de relations sexuelles est conspuée. Sur un m
êm

e 
critère, le traitem

ent est diam
étralem

ent opposé. U
ne 

telle inégalité s’enracine dans des rapports de pouvoir et 
un systèm

e qui hiérarchise les facettes relatives au sexe, 
au genre et à la sexualité.
L’exploration des processus qui créent des norm

es et les 
façonnent – sur la base des représentations des élèves 
– souligne leurs caractères sociaux et historiques, tout 
en m

ettant en évidence qu’elles ne sont ni naturelles ni 
universelles. Les rouages de la pression à la conform

ité, 
qui écrasent l’estim

e de soi et alim
entent les violences, 

sont ainsi déconstruits afin de situer le consentem
ent au 

centre de l’équation et d’ouvrir les horizons. 

Références 
Caroline, Dayer. ( 2014/2017 ). Sous les pavés, le genre. H

acker le 
sexism

e. Éditions de l’Aube.
Caroline, Dayer. ( 2017 ). Le pouvoir de l’injure. Guide prévention 
des violences et des discrim

inations. Éditions de l’Aube.

U
n

e (res)sou
rce  

d’app
ren

tissage et d
e san

té
A

n
crée dan

s les droits hu
m

ain
s, l’édu

cation
 sexu

elle est porteu
se pou

r les élèves si elle favorise 
leu

r au
todéfi

n
ition

 et leu
r au

todéterm
in

ation
, si elle appren

d le respect de soi et d’au
tru

i, si elle 
développe leu

r regard critiqu
e et leu

r capacité à n
ou

rrir des interaction
s con

stru
ctives. 

A
fi

n
 qu'elle soit bén

éfi
qu

e, différentes con
dition

s dem
an

dent à être m
ises en

 œ
uvre.

Les stéréotypes, les injures, le ( cyber ) 
harcèlem

ent-intim
idation entre élèves 

à caractère sexiste, hom
ophobe et 

transphobe sont particulièrem
ent pré-

gnants à l’école. Ils enraient les apprentis-
sages des élèves et sabotent le travail des 
professionnel·les au sein de l’école, ainsi 
que des spécialistes en éducation sexuelle. 

N
om

m
er la diversité fait exister. M

ettre des m
ots et des 

im
ages visibilise les existences passées sous silence. Il en 

va de la construction identitaire et des processus de so-
cialisation des élèves, qui ne peuvent se déployer sur le 
terreau des tabous, de l’ignorance et du jugem

ent. Pou-
voir être soi-m

êm
e est vital. Grandir sans être la cible de 

rejet, des pair·es com
m

e des adultes, est essentiel. 
Cette perspective perm

et de travailler à la fois sur les 
contenus et la gestion du groupe classe, en m

ettant en 
œ

uvre une pédagogie interactive assurant un cadre res-
pectueux. Les m

ises en écho entre les cours d’éducation 
sexuelle, les divers enseignem

ents et disciplines, une pos-
ture non discrim

inatoire et des pratiques égalitaires – en 
encourageant la participation des élèves – favorisent les 
liens entre les savoirs, le développem

ent de m
ultiples 

com
pétences et des conditions d’apprentissage saines et 

sereines. 
La diversification des ressources éducatives et pédago-
giques – adaptées à l’âge des élèves – offre la possibilité 
de traiter des questions d’égalité de m

anière directe ou 
indirecte, pas uniquem

ent de m
anière ponctuelle m

ais 
au quotidien et à travers les cours, en s’inscrivant dans 
les objectifs du Plan d’études rom

and. C’est notam
m

ent 
le cas du m

atériel l’École de l’égalité, présenté dans le 
dossier Parier sur l’égalité ( 3/2020 ) de cette m

êm
e revue. 

Le travail en réseau, la com
plém

entarité des com
pé-

tences entre les professionnel·les au sein de l’école et les 
spécialistes en santé sexuelle, ainsi que le dialogue avec 
les parents sont précieux pour croiser les regards et in-
carner une cohérence collective, afin d'accom

pagner les 
élèves dans une dém

arche éducative et citoyenne parta-
gée.  

•

Chaque adulte, en m
obilisant ses com

pétences spéci-
fiques, contribue à la m

ise en lien de ces derniers. Au cœ
ur 

des cours d’éducation sexuelle et des enseignem
ents de 

m
anière générale, l’objectif visé consiste à assurer aux 

élèves un accès à des inform
ations correctes et à déve-

lopper leurs aptitudes. 
© Gianni Ghiringhelli

© Gianni Ghiringhelli
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L
ors des cours de biologie, les enseignant·es peuvent 
être confronté·es à des questions touchant à la 
sexualité. Certain·es peuvent ressentir une gêne ou 

considérer que ce n’est pas leur rôle d’aborder ce thèm
e, 

puisqu’en Suisse rom
ande l’éducation sexuelle est dis-

pensée par des spécialistes dum
ent form

é·es. La re-
cherche 1 m

ontre cependant que les cours de biologie re-
présentent de véritables opportunités pour prom

ouvoir 
la santé sexuelle, tant en partageant des inform

ations 
scientifiques à jour, qu’en transm

ettant indirectem
ent 

des valeurs égalitaires, inclusives et sexe-positives. 
Les m

oyens d’enseignem
ent sur la reproduction pro-

posent cependant des contenus encore souvent sexistes 
et hétéronorm

atifs 2. Diverses recherches 3-4-5-6 m
ontrent 

par ailleurs que les m
éconnaissances et tabous sur le sexe 

et la sexualité sont courants chez les professionnel·les de 
l’éducation et de la santé, et que ces dernièr·es 7 trans-

m
ettent souvent des inform

ations plus proches de leurs 
points de vue et ressentis personnels, que basées sur des 
savoirs scientifiquem

ent reconnus. Ce m
anque d’inform

a -
tions peut avoir un im

pact négatif sur la santé psychique 
et sexuelle des jeunes. Ces dernièr·es perçoivent d’ailleurs 
fréquem

m
ent les adultes de leur entourage com

m
e peu 

aidant·es et peu inform
é·es sur ces questions.

Le développem
ent de m

oyens d’enseignem
ents à jour 

et de form
ations professionnelles adaptées sem

ble dès 
lors indispensable pour que les enseignant·es puissent 
aborder avec leurs élèves une réflexion critique sur les 
norm

es sociales dom
inantes en m

atière de sexualité. Ces 
m

oyens devraient selon une approche inclusive, m
ettre 

en avant la diversité des corps, des genres et des orien-
tations sexuelles. Ils devraient aussi aider à présenter la 
sexualité com

m
e une dim

ension de la santé globale, au 
m

êm
e titre que l’alim

entation ou l’activité physique, en 

Patricia Silveira & Céline Brockm
ann, Bioscope, U

niversité de Genève

D
e n

ou
veau

x ou
tils  

p
ou

r u
n

 en
seign

em
en

t d
e la 

biologie in
clu

sif et sexe-p
ositif

Exem
ple des n

ouveau
x m

oyen
s d’en

seign
em

ents rom
an

ds ( M
ER

 ) et fu
tu

rs développem
ents

intégrant des inform
ations sur le plaisir et la physiologie 

de la réponse sexuelle. 

M
ise à jour des M

oyens d’enseignem
ent  

rom
ands ( M

ER )
En 2017, plusieurs articles de presse dénonçaient que m

al-
gré l’existence de connaissances très précises sur l’ana-
tom

ie du clitoris depuis le XVIe siècle, sa représentation 
dans les m

anuels scolaires et son traitem
ent à tous les 

niveaux d’enseignem
ent étaient quasim

ent inexistants. 
Ceci incita le Bioscope ( laboratoire public des sciences de 
la vie et biom

édicales de l’U
niversité de Genève ) à initier 

le projet Sciences, sexes, identités ( SSI, https://unige.ch/
ssi/ ), en partenariat avec les H

ôpitaux universitaires de 
Genève et le D

épartem
ent de l’instruction publique du 

canton de Genève. L’équipe SSI m
is ainsi à jour les fiches 

de synthèse et de travail du systèm
e reproducteur dans 

les m
oyens d’enseignem

ent rom
and ( voir Figure 1 ci-des-

sous ), en collaboration avec O
dile Fillod, chercheuse in-

dépendante, et grâce au soutien de la Conférence inter-
cantonale de l'instruction publique de la Suisse rom

ande 
et du Tessin ( CIIP ).

En quoi les nouveaux M
ER ( 2019 )  

sont-ils différents ?
• Ils intègrent de façon égalitaire les organes des sys-

tèm
es reproducteurs m

asculins et fém
inins. Les or-

ganes érectiles m
asculin et fém

inin y sont décrits de 
m

anière sim
ilaire et représentés avec les m

êm
es cou-

leurs perm
ettant de visualiser leur origine em

bryolo-
gique com

m
une. L’ensem

ble du clitoris est représenté, 
ce qui n’était pas le cas auparavant. Ces nouvelles re-
présentations perm

ettent de souligner les sim
ilitudes 

entre ces deux organes plutôt que leurs différences, et 
ainsi dépasser une vision androcentrée des fonctions 
biologiques liées au plaisir et à l’érection.

• Ils intègrent des aspects anatom
iques et physiolo-

giques liés à la fonction sexuelle, au plaisir, et non plus 
seulem

ent la fonction reproductive.
• Ils intègrent des notions d’enseignem

ent inclusif de la 
diversité sexuelle et de genre. Le vagin par exem

ple 
n’est plus décrit com

m
e « servant à recevoir le pénis », 

form
ulation découlant d’une vision hétéronorm

ée du 
corps, c’est-à-dire qui im

plique qu’une sexualité hété-
rosexuelle serait la norm

e « naturelle ». Le descriptif du 
vagin en relation au pénis soutenait d’une part la m

é-
connaissance fréquente que le vagin serait l’analogue 
fém

inin du pénis ( alors que c’est le clitoris ) et d’autre 
part que la sexualité im

pliquerait forcém
ent un coït. Le 

vagin y est donc décrit com
m

e un canal qui relie l’utérus 
à la vulve. 

En plus des nouveaux M
ER, le Bioscope et ses partenaires 

ont égalem
ent produit la brochure gratuite Sexesss 8, une 

form
ation continue qui propose un regard académ

ique 
pluridisciplinaire sur les enjeux de la triade sexe, genre, 
sexualité 9, ainsi qu’un atelier scientifique pour les classes, 
et de m

ultiples publications et ressources. L’équipe du pro -
jet SSI est en train de développer de nouveaux outils péda-
gogiques et form

ations sur ces thém
atiques en partena-

riat avec le DIP ( Genève ), SSCH
 et diverses associations. 

•

Figure 1. 
M

ER anciens 
(A,B, < 2018) et 
ceux m

is à jour 
(C,D, dès 2019) 
dans le cadre du 
projet Sciences, 
sexes, identités de 
l’U

N
IG

E et H
U

G
 

(w
w

w
.unige.ch/

ssi).

A
B

C
D
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Ces m
oyens devraient selon une approche 

inclusive, m
e!

re en avant la diversité 
des corps, des genres et des orientations 
sexuelles.
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L
a sexualité est une com

posante im
portante de l’être 

hum
ain. Elle participe au bien-être physique et psy-

chique de tout individu. Q
ue se passe-t-il dans m

on 
corps, m

a tête et m
on cœ

ur ? Q
u’est-ce que l’intim

ité ? 
Cette relation m

e convient-elle ? Q
uand et avec qui ai-

je envie de vivre un rapport sexuel ? Q
ue faire en cas de 

rapport non protégé ou en cas de grossesse non voulue ? 
Autant de questions qui peuvent créer des tensions, être 
sources de stress et qui concernent le bien-être physique 
et psychique.

Gilberte Voide Crettenand, responsable du secteur qualité et form
ation SAN

TÉ SEXU
ELLE SU

ISSE ( 2009-2020 ), 
conseillère pédagogique au projet #M

O
ICM

O
I

U
n

e con
tribu

tion
 im

p
ortan

te  
à la san

té p
sych

iqu
e d

es  
en

fan
ts et d

es ad
olescen

t·es

fis développem
entaux se retrouvent des besoins im

por-
tants pour l’équilibre et l’estim

e de soi des adolescent·es : 
se sentir dans la norm

e, accepté·es et aim
é·es com

m
e 

elles et ils sont, pouvoir partager et aim
er, prendre soin 

de soi et trouver du sens à leur vie. Pour répondre à ces 
besoins, les adolescent·es doivent pouvoir faire des expé-
riences en s’appuyant sur leurs com

pétences psychoso-
ciales, m

ais aussi sur des adultes et des environnem
ents 

qui les sécurisent, leur donnent accès à des inform
ations 

pertinentes, partagent des repères et offrent des espaces 
où ils et elles peuvent aborder en toute confiance leurs 
questions et préoccupations.
À cet égard, l’éducation sexuelle holistique basée sur 
les droits est une contribution essentielle à la santé psy-
chique des enfants et des adolescent·es, car elle soutient 
leur développem

ent psychoaffectif, identitaire et sexuel :
• 

elle aborde la dim
ension sexuelle de l’être hum

ain de 
m

anière positive, globale et progressive ; 
• 

elle traite de nom
breux thèm

es qui les préoccupent 
et qui soutiennent leur développem

ent identitaire: le 
corps, les ém

otions et sentim
ents, les différents types 

de relations ( am
icales, am

oureuses, sexuelles, etc. ), les 
m

odifications pubertaires, le rapport au plaisir, l’inti-
m

ité et les lim
ites, l’identité de genre, l’orientation af-

fective et sexuelle ;
• 

elle développe la connaissance de soi et les com
pé-

tences personnelles qui soutiennent la santé psy-
chique et favorisent l’estim

e de soi et la confiance en 
soi ;  

• 
elle favorise le développem

ent de com
pétences so-

ciales essentielles pour bâtir des relations positives et 
soutenir le consentem

ent m
utuel, telles la com

m
uni-

cation, la négociation ou le respect de la diversité ; 

• 
elle prend en com

pte les dim
ensions sociales de la 

sexualité com
m

e les droits sexuels, les stéréotypes, les 
rôles de genre ou encore les stigm

atisations et discri-
m

inations liées à la sexualité, au genre, à l’orientation 
sexuelle qui sont d’im

portantes sources de risque pour 
la santé psychique des individus, spécialem

ent à l’ado-
lescence ;

• 
elle pose dès le plus jeune âge des bases sur lesquelles, 
le m

om
ent venu, appuyer les actions de prévention 

spécifique qui contribuent à dim
inuer les situations et 

com
portem

ents à risque. 

L’éducation sexuelle holistique renforce donc incontes-
tablem

ent la santé psychique des enfants et des jeunes, 
car elle leur perm

et de m
ieux se connaitre et se com

-
prendre. Elle les outille pour traverser les étapes de leur 
développem

ent identitaire, renforce leurs com
pétences 

personnelles, sociales et relationnelles et les prépare, par 
anticipation, à faire face aux défis de leur vie affective et 
sexuelle.   

•

Les transform
ations profondes 

physiques, ém
otionnelles, cognitives  

et sociales, m
ais aussi la transition vers 

des contextes de vie adultes font de  
l'adolescence une période à la fois de 
grands potentiels et de vulnérabilités.

L’O
M

S définit la santé psychique com
m

e un état de bien-
être dans lequel une personne peut se réaliser, surm

on-
ter les tensions norm

ales de la vie, accom
plir un travail 

productif et contribuer à la vie de sa com
m

unauté. La 
sexualité s’inscrit dans cette définition, car le bien-être 
est intim

em
ent lié à la connaissance de soi, de son corps, 

de ses ém
otions, sentim

ents et valeurs, à la qualité des 
relations et à la possibilité de pouvoir faire des choix et 
de les vivre sans discrim

ination ni contrainte au sein de 
la com

m
unauté.  

L’adolescence est une étape im
portante tant pour la 

santé sexuelle que psychique. Les transform
ations pro-

fondes physiques, ém
otionnelles, cognitives et sociales, 

m
ais aussi la transition vers des contextes de vie adultes 

en font une période à la fois de grands potentiels et de 
vulnérabilités. À partir de la puberté, les adolescent·es 
développent un intérêt nouveau pour la sexualité qui les 
interroge grandem

ent et leur pose de nom
breux défis  : 

accepter les changem
ents du corps  ; apprivoiser de nou-

velles sensations et ém
otions  ; se faire des am

i·es et déve-
lopper hors de la fam

ille des relations positives de plus en 
plus intim

es  ; expérim
enter les prem

iers rapports sexuels  ; 
se confronter à des questions de santé sexuelle  ; identi-
fier et affirm

er progressivem
ent leur identité de genre et 

leur orientation affective et sexuelle. Au cœ
ur de ces dé-

Plus d’infos sur la prom
otion  

de la santé psychique des adolescent·es
« Prom

ouvoir la santé psychique 
des adolescent·es à l’école et dans 
l’espace social. Cahier de référence 
pour les professionnel·les » 

© Gianni Ghiringhelli
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L’éducation sexuelle holistique renforce 
donc incontestablem

ent la santé 
psychique des enfants et des jeunes, 
car elle leur perm

et de m
ieux se connaitre 

et se com
prendre.
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L
e sexting, ou l’envoi de nudes ( com

m
e disent les 

jeunes ), consiste à échanger électroniquem
ent de 

m
anière consentante du contenu ( texte, im

age, au-
dio ) à caractère sexuel allant du contenu suggestif au 
contenu explicite. Le sexting s’est principalem

ent fait 
connaitre pour sa dérive principale qui consiste à par-
tager le contenu d’une personne avec d’autres sans son 
consentem

ent.

Chiffres
L’étude JAM

ES (  Jeunesse et M
édias  ) de 2018 a établi que 

12  %
 des jeunes interrogé·es (  12-19 ans  ) avaient déjà en-

voyé une im
age aguicheuse ou érotique d’eux-m

êm
es 

et 40  %
 en avaient déjà reçu. Sans surprise, notam

m
ent 

au regard du développem
ent sexuel et relationnel des 

jeunes, la pratique du sexting augm
ente avec l’âge (  25  %

 
des 18-19 ans rapportent avoir déjà envoyé une im

age 

d’eux-m
êm

es contre 2  %
 des 12-13 ans  ). Si les garçons sont 

plus nom
breux que les filles à recevoir ce genre de conte-

nu, aucune différence n’a été relevée quant au fait d’en-
voyer sa propre im

age. 

D
éfinition

Il y a débat sur le fait de considérer le sexting com
m

e une 
activité sexuelle norm

ale ou com
m

e un com
portem

ent 
abusif et dangereux. Cette distinction s’illustre égalem

ent 
dans deux types d’approches préventives. Le discours 
déviant définit le sexting com

m
e un com

portem
ent né-

gatif et le partage non consentant est alors directem
ent 

intégré dans sa définition. Dans une telle approche, la 
stratégie préventive consiste à défendre une abstinence 
totale de la pratique et vise les victim

es potentielles. Le 
discours norm

atif considère le sexting com
m

e une activi-
té sexuelle norm

ale. Dans une telle approche, la stratégie 

D
r. Yara Barrense-D

ias, PhD
, GRSA-U

nisanté

La sexu
alité à l’ère  

du
 n

u
m

ériqu
e : le sextin

g,  
les n

u
des et les ad

olescen
t·es

Entretien avec Edith Schupbach, Sonia Savioz & Josiane M
athieu des centres de santé sexuelle SIPE ( Sexualité, Inform

ation, Prévention, Éducation ) – Valais

E
t en

 édu
cation

 sp
écialisée?

Q
uel regard portez-vous sur l’éducation 

sexuelle spécialisée en Valais ?
L’ém

ergence de l’éducation sexuelle spécialisée en Valais 
date d’une trentaine d’années. 
Elle a débuté dans le secteur éducatif ( institutions ), puis 
s’est étendue au cadre scolaire ( écoles ), ainsi que dans 
certaines form

ations H
ES.

Des soirées de parents concerné·es ainsi que des for-
m

ations destinées aux professionnel·les des m
ilieux so-

ciaux-éducatifs sont égalem
ent organisées. Du côté des 

consultations en santé sexuelle, de plus en plus de per-
sonnes en situation de handicap(s) sont accueillies et ac-
com

pagnées dans nos centres SIPE ( Sexualité, Inform
a-

tion, Prévention, Éducation https://w
w

w
.sipe-vs.ch/ ).

En tant que professionnel·les du SIPE, parler d’intim
ité, de 

sexualité dans le dom
aine du handicap, c’est bien sou-

vent lever le voile sur deux tabous : celui de la sexualité, 
celui du handicap. M

ais c’est surtout perm
ettre à chacune 

et chacun, indépendam
m

ent de sa culture, de sa situation 
de vie ( en situation de handicap(s) ou pas ), de bénéficier 
d’une éducation adéquate form

elle à la santé sexuelle. 
La sexualité est un m

oteur de vie, un besoin fondam
en-

tal. N
ous prom

ouvons l’égalité des chances – égalité des 
droits pour toutes et tous.
L’éducation spécialisée en Valais concerne tout un can-
ton où se confondent et se m

arient deux cultures, franco-
phone et germ

anophone.
En Valais, c’est un regard em

pli d’élan, de patience, de 
persévérance qui est posé sur l’éducation spécialisé, de re-
connaissance face aux personnes qui nous font confiance 
( enfants, jeunes, adultes …

 ) et d’ouverture, dans la volon-
té de créer des liens entre les personnes concernées et les 
institutions.
Aujourd’hui, l’éducation sexuelle spécialisée touche de 
nom

breuses institutions en Valais. M
êm

e les plus réti-
centes au départ nous ouvrent leurs portes actuellem

ent. 
De nom

breuses dem
andes ém

anent des professionnel·les 
accom

pagnant·es. Com
m

ent répondre aux questions des 
jeunes, com

m
ent les accom

pagner, gérer les change-
m

ents pubertaires, les relations entre eux·elles, com
m

ent 
parler d’intim

ité quand depuis tout petit ou petite, on 
dépend d’une tierce personne, etc. Les professionnel·les 
se sentent parfois bien dém

uni·es et sont souvent en de-
m

ande pour l’organisation d’interventions ou de form
a-

tions dans leur institution. 

Q
uels sont les points forts ?

Dans l’éducation sexuelle spécialisée, en particulier, cha-

personnes en situation de handicap(s) pourrait être da-
vantage développée, que ce soit pour l’organisation d’ac-
tivités ou de cam

ps hors cadre scolaire ou pour la form
a-

tion des personnes accom
pagnantes et des bénévoles.

Selon les situations, des liens pourraient être développés 
avec des professionnel·les dans les dom

aines de la psy-
chom

otricité, de l’ergothérapie par exem
ple, et avec des 

professionnel·les du dom
aine sexo-corporel.

Encourager encore et encore à une plus grande coopéra-
tion avec les parents, fam

illes et réseaux des personnes 
concernées.

Q
uel rôle pour les enseignant·es ?

En classe, les interventions se font par petits groupes. Pour 
une intervention optim

ale, il nous parait indispensable 
de collaborer étroitem

ent avec l’enseignant·e concerné·e. 
Il ou elle pourra cerner au m

ieux les besoins des élèves, 

les situer dans leur développem
ent psycho-sexuel, envi-

sager les m
oyens de com

m
unication leur correspondant. 

Puis reprendre les sujets après l’intervention.
Les 

enseignant·es 
sont 

des 
personnes 

ressources 
et 

peuvent favoriser, encourager les élèves, selon leurs de-
m

andes, à se rendre au SIPE pour une prise en charge in-
dividuelle. Ils et elles peuvent égalem

ent disposer d’ou-
vrages littéraires ou de m

atériel pédagogique en classe 
que nous pourrions leur conseiller.
Ils et elles peuvent faciliter le lien entre les parents et 
nous, intervenant·es extérieur·es. Lors de réunions de 
parents, que ce soit en début d’année scolaire ou en in-
dividuel, présenter, parler du SIPE, de ses prestations, en-
courager à aborder le thèm

e de la santé sexuelle, avec la 
possibilité de nous inviter à une de ces rencontres pour 
présenter notre travail.

•

N
e pas oublier que les spécialistes 

de la santé sexuelle sont aussi disponibles 
pour le corps enseignant. 
N

e pas hésiter à les solliciter !

cun et chacune a à apprendre de l’autre. C’est un travail 
en partenariat, avec la personne concernée, son réseau 
prim

aire, sa fam
ille, les professionnel·les qui l’accom

-
pagnent, le corps enseignant, l’institution. Ensem

ble, 
nous co-construisons et c’est une grande richesse, tant 
sur le plan hum

ain que relationnel et professionnel.
L’éducation spécialisée dem

ande du tem
ps. Cela est né-

cessaire, voire indispensable, pour faire connaissance, 
créer le lien, pour m

ontrer qu’il et elle a le droit d’être 
curieux·se, de découvrir, de connaitre, d’expérim

enter sa 
propre sexualité dans le respect et le non-jugem

ent.
En classe, les interventions se font par petits groupes, ce 
qui perm

et d’être davantage à l’écoute, plus proche des 
besoins des bénéficiaires, ce qui nous perm

et de bien leur 
répondre et de les laisser participer activem

ent.
U

ne visite dans un centre SIPE est régulièrem
ent propo-

sée aux jeunes après nos passages en classe. Cela perm
et 

un bon suivi.
Le SIPE se visibilise de plus en plus. Il devient une réfé-
rence dans le dom

aine de la santé sexuelle. N
os services 

sont de plus en plus connus et sollicités.

Q
uelles sont les les pistes d’am

élioration ?
Selon des personnes, il est encore difficile de concevoir que 
la sexualité soit un sujet prioritaire pour des personnes 
en situation de handicap(s). Elles ont tendance à om

ettre 
le fait que les personnes en situation de handicap sont 
des êtres sexué·es et pensent qu’il y a bien d’autres sujets 
à aborder avant celui-là. 
D

es réticences à aborder ce sujet encore bien tabou se 
font aussi sentir parfois de certains parents ou profes-
sionnel·les, déjà dans les classes ordinaires, donc encore 
plus dans les classes spécialisées. 
Augm

enter les interventions auprès des personnes en si-
tuation de handicap(s), surtout chez les plus jeunes, et le 
nom

bre d’heures avec les enfants. Aborder les thèm
es du 

toucher, le lien, la connaissance du corps, parler de sexua-
lité, de plaisir, de respect, m

ettre des m
ots, des im

ages.
U

ne collaboration avec les associations s’occupant de 

D
O

SSIER



18 Educateur 9 | 2020 Educateur 9 | 2020 19

Plein écran  Marc Houvet

Multiplier  
les points de vue

Un chien des rues qui éveille 
l'imagination
En cinq courts films d'animation 
au rythme bien enlevé, les jeunes 
spectatrices et spectateurs ( dès 4 
ans ) pourront découvrir Paris et 
certain·es de ses résident·es par-
mi les plus loufoques et bras-cas-
sés, à la tête desquel·les Chien 
Pourri et le chat de gouttière, 

Chaplapla. Entre jeux de mots, ode à l'amitié et poésie 
urbaine, cette adaptation d'une série de premières lec-
tures pour les enfants est un plaisir délectable et riche 
d'enseignements possibles. Rencontre avec 
la responsable de ce programme enfants à 
découvrir sur www.revue-educateur.ch. 
Chien Pourri, la vie à Paris !, Davy Durand, 
France. Au cinéma dès le 4 novembre.

La rencontre d'une déesse 
et d'un petit prince
Christine ( sublime Catherine 
Frot ! ) est une mendiante qui 
passe ses nuits sous un pont 
dans un local technique de la 
voirie de Paris et ses journées 
entre centre d'accueil, soupe po-
pulaire et l'écoute des oiseaux 

sur un banc en bord de Seine. Elle finit par aider un gamin 
d'origine africaine, Suli, à retrouver sa mère en cours d'ex-
pulsion. Une longue quête teintée de surnaturel les mè-
nera de Vincennes à l'aéroport de Roissy. Le faste de Pa-
ris contraste avec ces ilots de misère que sont les camps 
des migrant·es de la Porte de la Chapelle, les tentes du 
Canal Saint-Martin et les bivouacs éphémères dans des 
parkings souterrains. Un récit initiatique pour ce duo im-
probable aux couleurs et aux mystères dignes d'un conte 
social intemporel. D'une belle humanité. 
Sous les étoiles de Paris, Claus Drexel, 2020, France.  
Au cinéma dès le 28 octobre.

FOLIVARI, DANDELOOO, PANIQUE! ET PIKKUKALA 
PRESENTENT

RÉALISÉ PAR DAVY DURAND AVEC LA PARTICIPATION DE PATAR ET AUBIER D’APRÈS LES OUVRAGES «CHIEN POURRI » DE COLAS GUTMAN ET MARC BOUTAVANT PUBLIÉS PAR L’ÉCOLE DES LOISIRS BIBLE LITTÉRAIRE JEAN REGNAUD DIRECTION D’ÉCRITURE JEAN-LOUIS MOMUS MUSIQUE  YEP* ET GUILLAUME LE HÉNAFF  
PRODUIT PAR FOLIVARI - DANDELOOO - PANIQUE! - PIKKUKALA EN COPRODUCTION AVEC TAKA ET LA RTBF (TÉLÉVISION BELGE) SHELTER PROD TELEVISIO DE CATALUNYA AVEC LA PARTICIPATION DE FRANCE TÉLÉVISIONS - WALLIMAGE AVEC LE SOUTIEN DE TAX SHELTER.BE - ING 

TAX SHELTER DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DE BELGIQUE - EUROPE CREATIVE PROGRAMME MEDIA DE L’UNION EUROPÉNNE, CNC AIDE AU DÉVELOPPEMENT ET CRÉATION VISUELLE ET SONORE ET NUMÉRIQUE - LA PROCIREP ANGOA SOCIÉTÉ DES PRODUCTEURS
AVEC LE SOUTIEN DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE EN PARTENARIAT AVEC LE CNC DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES EN PARTENARIAT AVEC LE CNC LE DEPARTEMENT DE LA DRÔME ET VALENCE ROMANS AGGLOS EN ASSOCIATION AVEC SOFITVCINÉ 5

Invitations offertes
5 invitations pour Chien pourri, la vie à Paris ! ( Outside-
the-box ) et 5 pour Sous les étoiles de Paris (Filmcoopi).
Expédier nom, prénom et adresse postale à : 
secretariat@revue-educateur.net 
en indiquant l'objet du désir.

D’autres films et d'autres billets offerts 
sur : www.revue-educateur.ch

Colloque  
numérisation  
et éducation 

Depuis la mi-mars, la COVID-19 dicte une grande 
partie de notre vie quotidienne. Des secteurs 
entiers craignent pour leur existence. La po-

litique et les médias ont depuis longtemps adap-
té leurs programmes à la pandémie. L’éducation 
se retrouve au milieu de cette crise sociale. Où en 
sommes-nous après le passage abrupt à l’enseigne-
ment à distance de ce printemps, le parcours difficile 
lié aux examens du début de l’été, la rentrée scolaire 
dans des circonstances totalement nouvelles ? Le col-
loque numérisation et éducation d’educa.ch propose 
un espace et un temps pour apporter les premières 
réponses et établir un bilan intermédiaire. Il aura lieu 
le jeudi 5 novembre 2020 à Berne. 
Nous préparons quatre blocs thématiques qui se 
complètent les uns les autres:
a) Regard sur les cantons : Études de cas sur l’état de 
la transformation numérique dans l’éducation.
b) Services et infrastructures partagés : État actuel 
du futur Centre de compétences pour les sciences des 
données de la Confédération et celui de la Fédération 
des services d’identité ( Edulog ).
c) Données de l’éducation : État des connaissances ( et 
méconnaissances ) sur la disponibilité et l’utilisation 
des données dans le système éducatif.
d) Leçons du printemps Corona : État des connais-
sances et hypothèses pour la « nouvelle normalité ».
Ce colloque se tiendra en allemand et en français. Il 
s’adresse à des personnes issues de 
la politique, de l’administration et de 
la pratique de l’éducation, du secteur 
privé, ainsi qu’à toutes les autres par-
ties intéressées. Le délai d’inscription 
est fixé au 30 octobre 2020. •

Inscription et  
informations ici : 

Prag'mitic  educa.ch
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préventive consiste à adopter une approche de réduction 
des risques et à sensibiliser aux dérives du sexting, et 
s’adresse aux potentiel·les auteur·es et témoins. Le sex-
ting est alors étudié comme un moyen de renforcer l’af-
fection et l’intimité entre partenaires, de draguer et flirter, 
d’exprimer ses désirs et sentiments, d’avoir une alterna-
tive à un face-à-face, etc.

Loi
En Suisse, la législation sur la pédopornographie est uti-
lisable dans le cadre du sexting lorsque la personne qui 
est sur l’image et/ou celle qui la reçoit est âgée de moins 
de 16 ans. Néanmoins, plusieurs problèmes se posent. 
Premièrement, en cas de partage non consentant, si l’au-
teur·e du partage peut être condamné·e, la personne 
sur l’image partagée pourra également être poursuivie 
pour production et distribution de contenu pédoporno-
graphique, même si c’est sa propre image et qu’il y avait 
consentement dans l’échange initial, faisant totalement 
abstraction de la possibilité d’un sexting consensuel entre 
deux adolescent·es. Une telle approche a également été 
critiquée en utilisant le concept de victim blaming qui 
consiste à tenir pour responsables les victimes pour ce 
qu’elles ont subi. Un autre problème concerne la défini-
tion même d’un contenu pornographique dans le cadre 
du sexting. En effet, il existe un large éventail de contenu, 
allant d’un contenu très explicite, tel qu’un rapport sexuel 

ou une personne totalement nue, à un contenu plus sug-
gestif tel qu’une personne totalement habillée mais dans 
une position suggestive. Actuellement, les juges sont 
amené·es à évaluer le caractère pornographique d’une 
image au cas par cas. Pourtant, même si une photo n’est 
pas considérée légalement comme un contenu pornogra-
phique, son partage peut avoir un fort impact, surtout à 
l’école, au premier plan lors de la gestion d’une telle crise.

Prévention - Éducation
Il est important de différencier le sexting consentant de 
ses possibles dérives. Dans cette perspective, un parallèle 
avec la sexualité peut être fait  : le sexting n’est pas une 
activité néfaste en soi et elle peut se dérouler sans en-
combre. Ainsi, une approche Safe Sexting, plutôt qu’une 
approche Anti Sexting sera plus efficace. 
La prévention doit être réorientée sur les auteur·es et les 
témoins des violences (  pression, partage non consen-
tant, insultes, etc.  ). Les jeunes doivent être sensibilisé·es 
aux discours violents qui sont adressés aux victimes, par-
ticulièrement envers les filles qui subissent davantage les 
représailles de leurs pair·es. Néanmoins, l’approche ne 
doit pas être sexospécifique, les garçons, tout comme les 
filles, pouvant être victimes, auteur·es et témoins. Les té-
moins, actif·ves ou passif·ves, doivent être intégré·es dans 
les messages de prévention, afin que les jeunes prennent 
conscience de leur rôle et de leur responsabilité.
L’éducation sexuelle peut être un moment opportun pour 
discuter du sexting, notamment lorsqu’il s’agit de parler 
du rôle d’internet dans les relations et la sexualité. Le 
Plan d’études romand pourrait aussi être une porte d’en-
trée dans le cadre de l’éducation aux médias et des pro-
grammes MITIC. Finalement, plus largement, le rôle des 
témoins pourrait être présenté dans les cours de citoyen-
neté en parlant de responsabilité collective. Les pro-
blèmes en lien avec le sexting semblent plus fréquents 
chez les moins de 16 ans. Il s’agirait donc d’engager une 
discussion sur cette problématique relativement tôt, sans 
forcément débuter frontalement par le sexting, mais en 
intégrant des thématiques plus larges telles que l’iden-
tité numérique, la vie privée, le consentement, le respect, 
etc.
Finalement, il est nécessaire d’améliorer les connais-
sances des jeunes quant aux solutions envisageables et 
aux personnes à contacter en cas de problèmes, en tant 
que victimes ou témoins. Pour ce faire, il s’agit de sensi-
biliser l’ensemble des adultes ressources à cette problé-
matique. La loi demeure floue et compliquée et pourrait 
même s’avérer dommageable. Au vu du temps nécessaire 
pour finaliser une procédure judiciaire, la loi doit être 
considérée comme un complément, voire un dernier re-
cours. •

DOSSIER
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